


Le Porti liberol du Quebec presente aux Quebecois son program-

me politique ~ !Ioccasion des elections du 29 avril, 1970.

Les grands themes qui ont inspire ce programme de gestion des

affaires quebecoises pour les onnees 170 sont Ie progr~s econo-

mique et social, II efficacite administrative, 10 dignite de

I' homme quebecois et Ie developpement harmonieux de son

. identite culturelle.

La nouve lie equ ipe Iibera Ie veut s' engager I par ce programme

realiste, a batir au Quebec, au cours des annees 170, une 50':'

ciete moderne, originoie et dynamique.



QUEBEC:
\

1- Creation de nouveaux emplois

2- Le deve loppement regional

3- Le travail et la main-d' oeuvre

4- Le fisca rite

5- LI agricu Iture

6- Les pecheries

7- Les richesses naturelles

- Les forets

- L1 energie

8- Le tra nsport

9- Le tourisme



4- LI habitation

5- La protection du consommoteur

6- La justice

7- La pollution

8- Les lois irs

1- Le fran ~ is: Longue de trova il

2- Le droit ~ II information

3- La personnalite internationale du Quebec

4- Les arts

5- LI education

6- LI immigration

1- L' Assemblee nationale

2- L' administration publique



"11 n' yo aucun doute dons mon esprit quant a ce
qui devrait etre 10 grande priorite du Quebec
pendant les annees soixante-dix: c' est evidemment
Ie developpement economique.1I



tE PART! UBERAL OUQUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES -

SUIVANTES:

Le Mjnist~re de II Industrie et du Commerce assumera pleinement son

role dans la reorientation des entreprises et la recherche.

Preporer des doss iers d' investissements bases sur II etude permanente

des perspectives de developpement des princi poles industries dans les

diverses regions du Quebec.

Encourager I' expons ion des industries de pointe et rationoliser les

secteurs Habl is. II faudro non seulement accroitre Ie volume global

des investissements I mo is ego lem~nt en reorienter la repartition entre

les secteurs.

Inciter les copitoux Hrongers " agir dans Ie sens de nos objectifs

pi"ior ito ires.

Orienter notre epergne domestique vers les secteurs industriels

quebecois creoteurs d' emplois.



Orienter les investissements publ ics ve~ les secteu~ les plus suscep,:,

tibles de .creer de nouveaux emplo is.

Repenser la capitalisation de I' Office du Credit Industriel du Quebec

et coordonner son travail avec celui de la Bcnque d' Expansion Indus-

trie lie.

Inciter Ie regroupement des petites et moyennes entreprises dans les

secteu~ ou Ie morcellement trop considerable des unites de production

rend imposs ibl e la concurrence sur les marches nationaux et interna-

tionaux

Orienter I' octivite de la Societe Generale de Financement ve~ la

creation de nouvelles industries dans les secteu~ de pointe, afin dl en

faire un instrument financier rentable et exclusivement voue aux in-

Accentuer la vocation econom ique de nos bureaux a II etranger afin

d' encourager I' investissement dans nos secteu~ de pointe.

Augmenter la participation de la Caisse de DepOts et de Placements dans

les industries creatrices de nouveaux emplo is.



Organiser, a partir du Cent!"e de Recherches Industrielles, la recher-

che appliquee et des etudes de marche, en cooperation avec I' Uni-

versite et I' Industrie dans les secteurs OU Ie Quebec dispose au point

de depart d' un potentiel certain

Le probJeme econom ique des reg ions defavorisees ne peut etre Fesolu isolement

sons tenir compte de 10 zone centrole du Quebec, celie dont Ie potentiel de

developpement est Ie plus cons ideroble

Les serv ices econom iques, du gouvernement do ivent donc trovo ill er tont ou

n iveou des reg ions qu' ou niveou des secteurs industrie Is

LE PARTI LIBERALDU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES·

Etablissement de coisses regionales de finoncement.

Amendement des bilis 23 et 24 afin de permettre une plus grande

souplesse dans I' octroi des subventions dans les secteurs industriels



Utilisation de I' Hydro-Quebec comme instrument de developpement

regional pour inciter la creation de nouvelles industries.

Utilisation du pouvoir d' achat gouvernemental afin d' inciter les

industries ~ Sl etablir dons les regions designees.

Creation de parcs industriels sur une base regionale

Une politique de developpement economique doit tenir compte du facteur

humain

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:

Inventaire de la main-d' oeuvre disponible et des perspectives de I' emploi

sur une base regionale Cette ~echerche permettra d' etablir un plan de

devek>ppement de 10 main-d' oeuvre au Quebec, de prevoir les besoins en

main-d' oeuvre dons chaque region et de chercher les moyens d' assurer 10

mobilite de la main-d'oeuvre d'une region a I'autre



Coordination plus etroite entre I' education et Ie marche du travai I par:

L' etablissement d' un bureau d' etudes et d' information sur les pers-

pectives de I' emploi, rei ie aux services d' orientation des institutions

d' enseignement

L' instauration de regimes speciaux d' aide aux etudiants afin de les

inciter a se diriger vers les secteurs prioritaires.

L' institution de mecanismes pour I' adaptation continuelle des pro-

grammes d I enseignement technique et professionnel au marche du

travai I

LI etabl issement d' un comite permanent compose de representants des

universites, de I' industrie et des syndicats orin d' assurer la coordination

entre les trois secteurs.

Juridiction prioritaire du Quebec en matiere de main-d' oeuvre et de travail et

amel ioration des mecanismes de cooperation avec Ie gouvernement federal pour

assurer a taus les travailleurs. quebecois une plus grande mobilite.



Etabl issement d' une collaboration plus etroite entre t' Etat, Ie patronat et

Ie syndical isme per:

L' instauration immediate de mecanismes permanents de negociation

dans les secteurs publ:cs et prives afin d' eviter les greves et d' asso-

cier plus directement ies travail leurs syndiques a I' elaboration de la

p:>litique salariale de I' Etat

L' incorporation de la politique salariale de II Etat a une politique

genera Ie de revenu, en cooperation avec les associations syndice les

et p:ltroneles.

La creation d' une commission permanente de revenu constituee sur

une base paritaire et comprenent des representants pctronaux, syn-

diceux et gouvernemer.taux. Cette commission permanente procedera

a I' evaluation reguliere de I' evolution des prix et du coOt de pro-

duction et permettra einsi a toutes les parties de 10 negociation de

participer a I' etablissement de Ie politique saleriale,

Reemenagement edm in istr')tif oe ia Commiss ion du So loire Minimum afin

d' assurer une meilleure application de 10 loi.



Creation d' un centre permanent de recherches et d' information au M~nist~re

du Travail, afin de fournir les principales donnees sur ies relations de travail

~ 10 partie patrona Ie et 0 10 partie syndica Ie.

Faciliter I'etablissement des programmes de recyclage paur Ie travailieur en

fonction de ses talents et des exigences du milieu.

Instauration du conge de maternite sons perte de droits acquis,

Etablissement de garderies d' enfants afin de faciliter les conditions de travail

des femmes hors du foyer.

Inciter les ecoles techniques ~ donner des cours en organisation de travail, en

production et en re lations industrie lies afin de facil iter I' integration des techni-

ciens et des contremaitres a I' entre prise.

La fiscalite est un element primordial de tcute politique de developpement

econom ique et soc ia I .



II nous faut assurer une meilleure repartition de I' cssiette fiscale et alleger

Ie fardeau fiscal du petit salarie.

Le regime fiscal doit egalement etre adapte aux exigences economiques du

Quebec et oriente vers un meilleur rendement et une plus grande efficocite.

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:

Reduction substantielle de II im~t foncier scolaire des particuliers.

par IIMoblissement d I un doub Ie taux.

Etoblissement dl une echelle progressive de 10 taxe de vente visant

(] exempter les biens de consommation per une augmentation pro-

portionnelle de \0 taxe sur les objets de luxe.

Diminution de I' im~t su:- Ie revenu du petit salorie par II etoblis-

sement de credits d' im~t, plutot que por des exemptions.

Emission fXl:"Ie GO'Jvemement du Quebec d' obligations a tiroge,

encourogeont I' efXlrgne tout en contribuant au deve loppement

econom ique.



Abolition de la loi permettant aux municipolites d' etablir une taxe

locative.

Ententes avec Ie gouvernement federal dans Ie but d' obtenir une

augmentation et un portage plus favorable au Quebec des poiements

de perequation.

Participotion du Quebec, apres entente avec Ie gouvernement

federal, a I' elaboration de la pol itique tarifaire dans les secteurs

qui touchent directement les industries quebeco ises.

Rapatriement au Quebec des allocations familiales et des montants

per<;us par Ottawa ~ cette fin.

Revision du portage de la taxe de vente entre les municipalites.



Une veritable politique agricole doit poursuivre les objectifs suivants au

coors des annees I 70.

Participation reelle des cultivateurs II la vie economique et sociale

des Quebeco is.

Reexamen de I' aide ~ I' agriculture afin qui elle cesse d' etre une

assistance sociale deguisee pour devenir un element dynamitjue

d' une politique economique.

Des solutions energiques doivent etre apportees en vue de renverser la

situation actuelle.

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:

Pour ctteindre les objectifs de juste repartition et de housse constante des

revenus agricoles, noLlSdevons proceder, de concert avec les representants

autorises des cultivateurs;



~ II etude permanente et scientifique des marches.

au zonage du territoire agricole en fonction de 10 nature des

sols et des marches.

- Creation de societes regionales de gestion et de planification agricoles

administrees per les producteurs avec I' aide du gouvernement. Ces

societes seront integrees verticalement sur une base regionale et seront

res ponsab les:

de II achat et de \0 consolidation des terres et \a formation

de fermes agricoles rentables.

du developpement de la mise en marche des productions

agrico les.

- Etablissement d' un solaire de base du cultivateur pour fin d' assurance.



- Revision complMe des octrois et subsides accord6s aux cultivateurs afin

de les adapter aux nouveaux besoins et dl en obtenir un rendement maxi-

- Etablissement dl une politique dl equilibre des couts de transport des

produits agricoles.

- Elargissement du credit aux fermiers qui se specialisent dans certaines

productions agricoles specifiques, incluant IIaviculture.

- Facilite de credit aux jeunes qui veulent s' etablir sur une ferme.

- Priorite ~ la formation des cultivateurs afin quI i1s Sl adaptent plus faci-

lement aux conditions changeantes dl une agriculture en pleine evolution.

- Elaboration dl un programme complet de recyclage et de reemploi des

agriculteurs ayant laisse leurs fermes.

- Mise sur pied dl un systeme de pensions accelerees pour les cultivateurs

qui, ayant laisse leurs fermes, sont trop ages pour se reorienter dans

dl autres secteurs d' activites et trop jeunes pour benificier des avantages

du regime des rentes et des pensions de vieillesse.



• Mise en place dl une veritable politique de drainage souterrain et d' irri-

gatior, incluant IIentretien et Ie creusage des cours dl eau.

w Recherche intensive des besoins de la consommation en vue d' orienter la

production et dOaccroitre Ie volume des exportations.

- Adoption d' une politique qui permettra au consei1 des semences du Quebec

de donner au moins six mois ~ I' avance ses recommandations sur les sortes

- Amelioration de la mise en marche de nos produits par:

La mise en place d' un reseau de marches des vivres dans les

points strategiques de la province; ces marches seront relies

entre eux par un systeme de communication permettant un

echange rapide des informations et des donnees al imenta ires.

La mise en place de plans de mise en marche interprovinciaux

principalement centres sur Ie contingentement, les volumes,

les standards de qualite et non uniquement sur les prix.



L' etablissement d' un syst~e de classification des produits."

LI etabl issement, au nivecw local ou regiona I, d' entrepOts

modemes de conservation des produits.

Une aide technique aux cultivateurs dons Ie but d' etoblir

de nouvelles procedures de mise en marche.

- Consolidation des exploitations laitieres:

- En elaboront une pol itique de prix pour Ie lait en fonction

des couts de product ion. (Ex. 10 cents 10 Iivre de gras

sur Ie 10 it industrie I). .

- En fovorisant une meilleure qualite fXH voie d' insemination

artificielle, d' elevoge de pur-sang et de contrale de I' ali-

mentation du betai!.



En surveillant de pres 10 sante du troupeau laitier par \a mise

en application des recommandations de 10 Commission de 10

medecine veterinoire

- Etablissement d' une veritable legislation syndicale en fonction des besoir'lS

des cultivoteurs.

- Etobl issement d' une pol itique d' ochot des produits ogricoles quebecois

par les institutions hospitolieres.

Des mesures prec ises seront prises of in de re lancer cette ri.chesse nature lIe

et assurer oux pecheurs un me i Ileur revenu,

A CET EFFET, LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS

LES MESURES SUIVANTES:

- Reorienter \0 peche cotiere vers I' exploitation d' especes de plus grande

valeur commerciale, par une aide accrue a 10 construction et a \0 recon-

version des bateoux polyvolents.



- Hater Ie remplacement des unites de peche actuelles dons 10 pe.ehe en

haute mer par des unites mieux adaptees afin .doassurer 10 perennite des

stocks .

• Reglementer 10 peche au crabe et 1'1 peche ~ la crevette par la delimi-

tation des zones.

- Reorienter les usines vers 10 diversite des operations, I'amelioration de

la productivite et la specialisation, tout en realisant un programme de

formation et d' entrainement des cadres.

- DeveloppeF un marche domestique par la creation d' un reseau de vente

special isee et par \a publ icite aupres du consommateur, du grossiste et

du detaillant.

- Creer un office de soutien des prix pour les ventes ~ I"exportation de

produits congeles d' especes de fond.

Reorgoniser Ie systeme d' entreposoge et de refrigeration pour repondre

aux besoins des pecheurs cotiers.



Les richesses naturelles constituent une source importante.de developpe-

ment pour les Quebeco is C I est dans cette perspective que les Iiberaux

conc;oivent leur mise en valeur. Nos richesses naturelles seront exploitees

afin de realiser I' objectif primordial des annees I 70: la creation d' emplois

et I' amel ioration des conditions de vie dans toutes les regions du Quebec.

LE PARTI LIBERALDU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:

- Reviser completement Ie corte forestiere du Quebec afin d' assurer aux

industries dejc implentees un approvis ionnement continu en motieres

premieres et de stebiliser les emplois qui dependent di-rectement ou

immediatement de ~a foret.

- Apporter une attention particu!iere 0 I' utilisation de toute la possibilite

forestiere du Quebec.



- Susciter I' implantation de nouvelles industries et la creation de nouveaux

emplois dons les regions ou la po:!sibil ite forestiere des diverses essences

n' est pas exploitee,

- Intensifie'r I' amenagement forestier afin d' accroitre, par differentes me-

thodes sylvicoles, la =apacite forestiere du Quebec~

- Intens ifier Ie reboisement des terres abondonnees afin de leur redonner

une eventuelle valeur economique

•. Aider ~ I' etablissement de systemes d' exploitation mecanises, permettant

aux petits producteurs de diminuer leurs couts de production.

- Intens ifier Ie programme de regroupement des terres forestieres, ou ~

vocation forestiere, en apportant une attention particuliere ~ I' eta-

blissement du fermier forestier.

- Inciter les compagnies forestieres ~ faire du reboisement.



forestiers et les services de mecanographie afin que les donnees soient

ra pidement ut i Iisab Ies

- Reorienter Ie ministere des Terres et Forets afin d' en faire un veritable

instrument de deve loppement economique.

" imp:>rte de donner au Quebec une veritable politique de I' energie en

regroupant les organismes qui, tels I' Hydro-Quebec, 10 Regie du Goz et

de II Electricite, 10 So~iete quebecoise d' initiative petroli~re, la Societe

quebecoise dl exploration miniere, oeuvrant dei~ de fa~on dispersee dans

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOiS LES MESURES

SUIVANTES:

- Accelerer les recherches de I' Hydro-Quebec dans Ie domaine de

I' energie nuc leo ire



- Creer un pion integre d' amencgement du territoire de la Boie James, en

vue de la mise en valeur du potentiel hydro-electrique et du developpe-

ment de I' industrie forestiere de cette region.

- Intensifier \a recherche et I' exploitation des gisements de petrole et de

gaz.

Le role de I' Etot doit s I etendre au domaine des communications s i I' on veut

assurer Ie developpement economique equilibre du Quebec.

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:

- Developper des routes interregionales, en plus de celles qui vont vers les

grands centres. Le reseau routier quebecois doit veritablement servir a

I' essor econom ique des regions et leur offrir des debouches vers les mar-

ches voisins. II est impensable qu' a notre epoque les regions etouffent,

foute de pouvo ir commun iquer entre e lies.



- Construire en priorite des routes ~ incidence economique regionole,

dont la transquebecoise et la route de ceinture de la Gaspesie,

- Proceder, en matiere de transport commercial, a une enquete approfondie

afin de rational iser I' operation d' une des industries les plus importantes

au Quebec.

- Etablir, a la suite de cette enquete, une politique de transports coherente

et adaptee aux besoins de notre epoque.

- Rationaliser les reglements sur Ie transport afin de favoriser la croissance

des entreprises quebeco ises

Industrie quebeco ise importante, Ie tourisme do it trouver place dans toute

politique dynamique de developpement economique. Le gowemement du

Quebec doit prendre son role au serieux dans ce domaine.

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC REITERE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:



- Creation d' un minist~re des Sports, Loisirs et Tourisme, afin de regrouper

sous une meme direction, les octivites gouvernementoies dans ces domaines.

- Publication d' un guide touristique complet, comprenant, en plus d' une

enumeration des Iieux attrayants a vis iter, une classification des hOtels,

auberges, restaurants et terrains de camping,

- Accentuation de la politique de recuperation du domaine public.

- Mise sur pied d' un programme permanent de restauration de nos sites

historiques.



"5i lion vise Ie developpement global et harmonieux
de notre societe, la croissance economique et Ie pro~
gres social sont complementaires Les politiques ne-
cessaires a la realisation de II un et de IIoutre doivent,
de toute evidence, etre coordonnees et integrees;
leurs repercussions dans les deux secteurs doivent etre
eva luees afin dl eviter les profonds desequilibres qui
sont, sans contredit, la cause du ma laise profond de
notre societe"

Ie but est de permettre c cheque Quebecois de vi~re et de se developper

Affaires sociales qui sera charge de Ie formulation et de II application des



politiques de sante, de \a securite du revenu et des services socioux en fonc-

tion des besoins de I' enfonce, de 10 ieunesse, de 10 famille, des hondicopes

et des personnes agees. L I action de ce ministere sera etroitement coordonn6e

avec celie des ministeres de I' Education et de 10 Main-d' Oeuvre, de meme

qui avec les autres ministeres ~ vocation sociaJe.

L'accent general de 10 FOlitique de sEkurite du revenu portera sur 10 compen-

sation des charges familiales et sur Ie prevention de 10 pauvrete et de ses con-

sequences nefestes aux plans social et economique.

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:

Regroupe-r, sous Ie seule juridiction du minist?m: des Affaires sociales,

toutes les mesures de securite du revenu, y compris Ie Regime des Ren-

tes du Quebec et Ie Regime des Accidents du Travail afin de permettre,

par I' integration et 10 coordination, I' etablissement d' un veritable

programme de securite du revenu <



Appliquer et ameliorer 10 loi d' aide sociale qui, malgre son adoption

par It Assemblee nationale I est demeuree inoperante.

Hausser les prestations du Reg.ime des rentes du Quebec DUX vevves et

aux invalides C!J meme les revenus additionnels provenant des toux

dl interets eleves obtenus par 10 Caisse de DepOts et de- Placements

et diminuer ainsi Ie fardeau de IIaide sociale.

Proceder C!J I' integration des allocations familialas et scoJaires a un

seul regime,

Augmenter les allocctions en fonction du nombre et de IIage des

enfants afin de compenser plus pleinement les charges familiales et

de permettre aux meres qui Ie desirent de demeurer au foyer.

Confier a 10 Caisse de Depots et de Placements ia gestion de 10 Caisse

du Regime des Accidents du Travail afin de reduire les frais de gestion

et de hausser Ie rendement en interet.

Coordonner etroitement I' administration du Regime des Rentas du Quebec

et du Regime des Accidents du Travail afin de reduire les frais d' adminis-

j,'ation et d' omeliorer Ie qualite des services aux beneficieires.



d~termination des besoins et des niveaux de revenu correspondents,

selon "age, 10 taille de la famille et les regions.

Aiuster periodiquement les prestations de securite du revenu en

fonction de I' indice des prix ~ 10 consommotion.

A mesure que 10 question de nouveaux emplois reduira Ie ferdeou

globel de I' aide sociale et que de nouvelles ressources fiscales

seront generees I Ie niveau des prestations de securite de revenu

sera heusse en fonction des besoins prioritaires.

Les services de sante do ivent etre reorgan ises dons un ensemble coherent et

efficace dont Ie fonctionnement permettra une plus grande accessibilite aux

soins et un controle rigoureux des depenses.

A CETIE FIN, LE PART! LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS

LES MESURES SUIVANTES:



Adoption d' un plan directeur des services de sante, prevoyont

II utilisation des ressources et des equipements sur une base re-

gionole, ofin de concilier I' imperatif de IIaccessibiliM ~ celui

du contro Ie des coUts.

Creation dl un Conseil superieur de Ie Sante compose de represen-

tants des profess ionne Is de Ie sante.

Developpement dl un reseau de centres locaux de sante et de soins

~ domicile responsables des services dl education sanitaire, de pre-

vention, de depistage, de soins dentaires, de meme que des services

courants de traitement et de readaptation, tent au plan physique que

mental <

Instauration en priorite de I' cssurance-malodie selon les principes

dl un veritable regime dl assurance socia Ie: un regime universel,

odministre par une Regie publique ~ caractere representatif, fi-

nance par des cotisations adaptees ~ 10 copacite financiere des

beneficiaires. Le regime couvrira gradueflement Ie cout total de

I' ensemble des soins medicaux, des soins auxiliaires, des soins

denta ires aux enfants et aux femmes enceintes, des protheses, etc.



Mettre vigoureusement IIaccent sur Ie developpement des services

aux me lades mentaux.

Assurer Ie paiement des medicaments aux assistes socieux.

Etoblissement eux differents niveaux de: mecanismes de participation

et de consultation des parties interessees aux services de sante et a-

melioration du climat des negociations.

Rendre publ iques ies ententes entre les profess ionne Is de la sante,

dl une part, et Ie gouvernement et les institutions hospitalieres,

d I autre port.

Etabl ir, sur une base permanente, un inventaire regional des besoins

de la IX'plJlation et des ressources et effectifs disponibles, afin de

permettre un deve loppement ordonne des services de sante.

Reevaluation, en fonction du plan directeur, du programme de cons-

truction des hQpitaux afin de reorienter II allocation des ressources

financieres en fonction de~ besoins prioritaires .dela population.



L' odoption d' une veritoble politique des services socioux oidera les individus

a suppleer a leurs deficiences et oux besoins quI engendrent les conditions et

Ie milieu de vie.

Le Porti liberol du Quebec propose I' etoblissement d' un veritable reseau de

services socioux communoutoires odaptes oux besoins de la population, dont

II action sera particulierement orientee vers la prevention des problemes

F6ycho~ociaux et 10 reodaptation.

A CETTE FI N, LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS

LES MESURES SUIVANTES:

Etablir les besoins prioritaires selon les regions et les groupes de

population.

Adopter un plan de developpement des services sociaux pour chaque

region.

Mettre la priorite sur les services permettont aux personnes de demeurer

dans leur milieu naturel de vie et sur les services de readaptation et de

reintegration sociales,



La construction de logements ~ prix modiques demeure 10 grande priorite au

Quebec dans Ie domaine de I' habitation. On doit cependant eviter de creer

des ghettos.

L' habitation au Quebec est trop orientee vers 10 demolition et pas assez vers

I' amelioration.

La societe d' Habitation du Quebec sera appelee ~ jouer un role capitol au

cours des prochaines annees ofin d' ameliorer les conditions d' habitation au

A CETTE FIN, LE PARTl LlBtRAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS

LES MESURES SUIV AN TES:

Voir ~ ce que 10 Societe d' Habitation du Quebec joue un role dons

Ie developpement des logements a prix modiques lorsqu' une munici-

polite n' est pas en mesure d' en prendre elle-meme I' initiative.

Assurer un meilleur equilibre, tenant compte des besoins des families

nombreuses, dons 10 construct ion de nouveaux logements.



Intens ifier les programmes de restauration.

Accorder un degrevement fiscal sur II interet hypothecaire.

Accorder la ristourne provinciale dans Ie cas des condominiums.

Accorder la ristourne provincia Ie, selon une echelle decroissante,

au del~ du revenu maximum actuel.

Autoriser la Societe d' Habitation du Quebec, de concert avec I' entre-

prise privee, ~ acquerir des terrains afin de maintenir Ie cout de \a

construction dom id Iia ire a un niveau access ible.

Etablir un service d' information domiciliaire a I' intention particuliere

des personnes vivant dans une zone defavorable.

Creation d' une Regie de I' Urbanisme.

Application a tou~ Ie Quebec de normes uniformes d' evaluation

fonciere.



Toute societe evoluee doit proteger Ie consommateur. A cet effet, il est

urgent dl etablir au Quebec une veritable politique de la protection du con-

sommoteur.

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:

Etablir un office de la protection du consommateur avec services

d' enquete, de recherche, et de publication.

Exiger que les "contrats de finance" so ient conformes a la loi des

ventes a temperament.

Definir la vente sous pression afin d' y inclure la vente per 10 poste

et 10 vente pei telephone.

jours, per simple lettre recommandee, tout controt de vente sous

press ion.



Ap!X'rter des changements a la vente b temperament pour y inclure les

ventes d' automobiles.

Hausser la Iimite de la loi de la vente a temperament de $800.00 b

$1,500.00 arin d I etendre la protection qu lei Ie accorde.

edger que les contrats d' emprunt et toutes ventes a temperament in-

diquent clairement les Frais d' emprunt et Ie taux veritable.

Etablir, de concert avec les caisses !X'pulaires, les caisses d' economie

et les syndicats, des cooperatives d' economie Familiale.

Mettre en application IIassurance~epOt universelle, afin dl assurer

une meilleure protection 0 II epcrgnant. Seules les institutions dont

les depOts sont garantis seront autorisees '0 en recevoir.

Collaborer etroitement avec les organismes interesses 0 la protection

du consomrro teur.



Le citoyen, en cette societe post-industrielle de consommotion, risque de

devenir de plus en plus IIesclave d' un systeme qui Ie depersonnalise; if doit

powoir trouver, dans les lois qui Ie gouvernent, les garanties de sa liberte

individuelle et de ses droits fondamentaux sans lesquels il perdrait toute sa

dignite.

11nl est pes question de tolerer Ie desordre et II anarchie et encore moins la

violence qui est souvent It oeuvre d' agitateurs professionnels; mais nous ne

devrons jamais tolerer non plus I' instauration dl un Etat policier.

La justice doit avant tout etre humoine et servir I' individu. Pour ce faire,

elle doit lui etre accessible et garantir Ie respect de II homme.

Adoption dl une charte quebecoise des droits du citoyen.

Etablissement, avec la collaboration des professions legales, d' un

regime universe I dl assistance judiciaire, sur une base regionale.



Reme&let' aux delais injustifies dons Ie domoine de 10 justice civile

par une reforme en profondeur de la procedure visant en particulier a

abolir les procedures dilatoires et a Mablir des mecanismes obligotoi-

res de pre-negociations et de pre-enquetes.

Creation de tribunaux specialises en moti~re de droit familial.

Instaurotion de I' assuronce-outomobile obligatoire et instauration

d' un regime Matigue d' indemnisation sons risque jusqu' a concur-

rence d' un montant de $5,000.00.

Acceleration de la justice penale par des restrictions serrees oW<

motifs et au nombre de remises de proc~s.

.• Creation de tribunaux d' equite qui permettront aux citoyens, sons

procedure et sons frais excessifs, de faire valoir leurs droits dons les

causes Oll I' enjeu est de moins de $250.00.

Reforme des prisons du Quebec pour les transformer en veritables

Moblissements de rehabi Iitation.

Action immediate sur Ie plan sociologique et criminologique pour

enrayer Ie fleau de la droque.



Par une perversion du progres industriel et technologique, I' homme risque

de detruire son environnement et de polluer les elements nature1s de son

habitat.

" est urgent de legiferer, de fe<;on serieuse, dens ce domeine afin de pro-

teger efficacement I' eau, I' air, a ins i que nos ressources feun iques et

eqvat iques •

LE PARTI LIBERAL DU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES

SUIVANTES:

Code de I' eeu et de I' air, visant 0 I' assainissement rapide de notre

milieu ecologique.

Legislation precise visant ~ obliger les compcgnies privees et les

municipclites 0 installer des systemes et usines d' epuration des eaux.

Aide financiere de I' Etat, par I' intermediaire de la Societe d' Hab.i-

tation du Quebec, pour 10 construction de telles usines ainsi que pour

ia construction de fosses septiques pour les maisons de ferme et resi-

dences voisinant Ices et cours d'eau.



Legislation provinciale visant a controler, au moyen de lourdes

. amendes, la pollution de II air par les usines et les conciergeries.

Legislation visant a forcer les manufacturie~ d' automobiles a ins-

taller de nouveaux mecanismes de carburation pour diminuer II e-

mission de gaz noc ifs.

Une veritable politique des toisi~ doit etre orientee de faeron coordonnee

en fonction des besoins de la jeunesse, de la famille et des pe~onnes agees.

A CETTE FIN, LE PARTI LtBERAL au QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS

LES MESURES SUIVANTES:

Stimuler II utilisation et Ie developpement de bases de piein air

financierement accessibles a toutes les families et en favoriser la

creation au moyen d' exemptions fiscales.

Creer des villages de vacances principalement amenages pour les

. families nombreuses du Quebec. La democrisation des loisi~ exige



que les ressources de plein oir soient occessibles ~ tous les Qu~b~cois,

sons distinction de fortune ou de rong sociol.

Encourager I'utilisotion et 10 creotion, por les villes, de centres com-

munautoires p::>ur10 fomille urboine.

Colloborer etroitement et concretement ovec les orgonismes oeuvrant

dons Ie domoine des sp::>rtset des loisirs.



IIOn peut mettre la cu Iture I II information, la con-
naissance ~ la portee de toLlS; ce devrait etre Ilob-
jectif principel de la politique <;ulturelle du gouver-
nement du Quebec" •

ROBERTBOURASSA
Sainte-Marguerite
Ie 27 septembre, 1969



Un effort total et collectif sera entrepris afin dl etablir une veritable politique

linguistique correspondant aux aspirations des Quebecois.

L1 objectif du prochain gouvemement liberal sera de rendre Ie franliais priori-

taire au Quebec et dl en faire la langue dl usage et de travail.

A cet effet, un programme dynamique et energique seraelabore per tous les

minist~res concemes, tels que les ministeres du Travail, de II Immigration, de

II Industrie et du Commerce, des Affaires culturelles, de 11 Education, en col-

laboration avec les entreprises publiques et privees, les syndicats et les corps

intermedia ires.

Les milieux des affaires devront accepter cette realite car il y'va non seulement

de I' epenouissement culturel des Quebecois mais aussi de IIoriginalite de IIen-

semble federa I canadien.

L1 office de la langue franlia ise sera charge de la rea Iisation de ce programme

au moyen de:



creation d' equipes pour conseiller I' industrie et verifier I' appliCation

des 10is et r~g Iements •

Radio-Quebec planifiera et regroupera, avec une autonomie reelle et une

administration serree, tous les services de production audio-visuelle du

Quebec.

Garantie du droit du citoyen a I' information Iibre et definition du role

de I' Etat dans ce domaine.

Controle porlementa ire sur les activites de Radio-Quebec et de II Office

d' Information et de Publicite du Quebec (OIPQ), au moyen d' un co-

mite compose de representants du gouvernement et de IIoppos ition.



Negociation, avec Ie gouvernement central, d' une participation du

gouvernement quebecois aux decisions concernant les politiques eta-

tiques en mati~re de radio et de television.

Tout en maintenant les rapports privilegies du Quebec avec les Etats

Francophones dans Ie domaine des echanges culturels, il est primordial

d' accentuer la vocation economique de nos delegations generales ~

I' etranger, afin d' epauler Ie travail qui se fera chez nous pour la

creat ion de noweaux em plo is.

Encouragement de I' Etat a la formation de troupes de theatre amateur

et octroi d' une aide financiere suffisante au theatre professionnel pour

qui il joue pleinement son role culturel 0

Cette politique d1 octroi s' accompagnera d' une politique de prix reduits

pour faciliter I'acces au theatre du plus grand nombre possible de Quebecois.



Aide ~ la production cinematographique, ~ fa distribution des films

quebecois dans les salles commerciales et encouragement ~ II educa-

tion et I' information culturelles par Ie cinema.

Utilisation rationnelle des centres culturels et artistiques et intensi-

fication de la politique de decentralisation de la culture, afin de

donner ~ tollS les citoyens, OU qui ils habitent, II acc~s ~ la culture.

Afin dl assumer pleinement les fonctions qui lui sont devolues, notre syst~me

d1 enseignement doit epouser etroitement les realites economiques, sociales et

culturelles du Quebec. C' est I~ que les valeurs fondamentales de notre societe

do ivent etre adaptees aux poss ibi Iites qui offre notre marche du travail.

II faut auss i mettre fin a ;a deshumanisation de notre syst~me dl education, en

accordant aux etudiants et aux parents Ie role qui leur revient.

Revision prioritaire des programmes scola ires pour les integrer ~ la

rea lite econom ique.



Formation de techniciens en administration p..rbrique et scola ire.

Ce programme accelere de formation d' administrateurs scola ires

assurera une gestion plus efficace et une motivation accrue du

corps ense ignant.

Proceder immediatement ~ I' amelioration des techniques d' ensei-

gnement et de formation du personnel enseignant.

Developper et activer les mecanismes de participation des parents

~ I' elaboration des politiques scolaires, en accelerant la formation

des ateliers pedagogiques, et en institutionnalisant les conseils d' e-

cole ou les p:lrents seront representes ~ part entiere.

Creer, au sein des cadres pedagogiques et administrotifs des CEGEPs

et universites, des mecanismes de p:lrticip:ltion et de consultation des

etudiants .

Incitations economiques visant a orienter les etudiants, des Ie niveau

des CEGEPs, vers les secteurs prioritoires.

Accarder une attention p:lrticuliere a II enfance exceptionnelle. Des

efforts sans precedent seront faits pour leur permettre de s' instruire et

de devenir des citoyens a part entiere.



Etablir les budgets scolaires, des Ie debut de Pannee academique, et

verser des lors une partie substantielle des subventions d' equilibre bud-

getaire p::>urmettre fin i2 la situation actuelle qui oblige les contribua-

bles ~ payer eux-memes des sommes considerables en interets aux bonques,

via I' impOt foncier scolaire.

II est essentiel que Ie Quebec, dans la recherche d' un epanouissement econo·

mique et culturel, se dote d' une veritable p::>litique dl immigration. ·Cette

p::>litique doit etre orientee, d' une part, vers Ie maintien de II identite cui.

turelle et Iinguistique du Quebec et, d' autre part, vers I' accroissement de ses

ressources huma ines.

POUR REALISERCE DOUBLE OBJECTIF, LE PARTI LIBERALDU QUEBEC

PROPOSE AUX QUEBECOIS LES MESURES SUIVANTES:

Integrer les immigrants au milieu quebecois des leur arrivee au

Quebec au moyen d' une p::>litique coordonnee des ministeres de

II Education, du Travail et des Affaires sociales.



Integration des techniciens et professionnels( par la mise en vigueur

d' une pol itique d' equivalence de diplome et par I' abcl ition de cer-

taines Festrictions desuMes a II exercice de metiers qualifies et de

profess ions.

Determiner les criteres d'admissibilite et de recrutement en fonction

des besoins du marche du travail et des ressources humaines quI exige

Ie developpement economique et social du Quebec.

Cooperation federale-provinciale. pour garantir la coorcfi~atjon aux

deux paliers de gowernement des politiques d'equivalence des cri-

teres d' admissibilite, en tenant compte des imperatifs particuliers du

Quebec en ce domaine.



"Le Parlement n' a d' utilite que s' il arrive a assurer,
en fait, dans Ie concret, a II ensemble des citoyens,
une authentique participation democratique et un
controle constant et efficace des gestes de I' adminis-
tration publique. Afin d' atteindre ces objectifs, Ie
Parlement doit voir tl reviser certaines de ses methodes
et procedures; iI doit surtout modifier son orientation.
Ce Parlement des annees 1970 ne doit pas continuer a
poursuivre les memes objectifs que celui de 1867".



Assouplissement de la ligne de parti, dans certains cas, pour per-

mettre aux deputes, en toute liberte et sans quI ils engagent syste-

matiquement Ie gouvernement, de proposer des politiques et de

prendre I' initiative de projets de loi sur des sujets qui les inte-

•. Systematisation du travai I en commiss ions parlementaires; elles

seront pourvues de consultants et d' archives, permettant ainsi aux

deputes I' acces rapide aux informations pertinentes sur tous les

projets de 10 i.

Recours frequent ~ la publication de documents expliquant les

grandes lignes de la politique gouvernementale avant que I' Assem-

blee nationale ne soit saisie de projets de loi. De cette fa~on, les

c itoyens, les corps publ ics et les groupes intermediaires pourront

faire valoir leur point de vue avant Ie depOt des projets de loi.

L' efficacite administrative permettra de reduire les depenses et procurera

aux Quebecois des services de meilleure quaiite.



LE PARTI LIBERALDU QUEBEC PROPOSE AUX QUEBECOIS lES MESURES

SUIVANTES:

Regroupement des ministeres afin de creer un certain nombre de

grands ministeres. Des secretariats dl Etat; diriges par des ministres,

sercient charges de taches particulieres.

Amelioration du fonctionnement du Conseil executif afin dl en faire

un veritable centre de decision.

Creer des liens plus etroits entre Ie Conseil executif et II Office

du Plan.

Etablissement d' un systeme dl allocation rationnelle des choix bud-

getaires (PPBS) afin de repartir les ressources de fa~on rationnelle et

d' eliminer les depenses inutiles et Ie gaspillage.

Acceleration de la politique de regionalisation din d' etablii une

relation reelle et efficace entre II activite du gouvernement et Ie

developpement des "pOles de croissance",



Accentuation de 10 politique de revalorisation de 10 fonction publique:

•• Par des cours de recyclage pour les fonctionnaires •

•. En confiant au ministere de 10 Fonction publique 10

tache prioritaire d' etablir une veritable politique du

personnel •

•. En etablissant une politique de recrutement selectif

de plans de carriere et de formation de jeunes fonc •.

tionnaires dons toute 10 fonction publique.



II Les tiraillements qui compromettent Ie bon fonc-
tionnement du systeme federal indiquent clairement
que les appl ications de cette structure pol itique
sont ~ repenser. Mais plutot que d' inciter les
Quebecois ~ se desolidariser de leurs concitoyens,
il est beaucoup pius positif, beaucoup plus realiste
aussi, de renforcer Ie federalisme par un reamena-
gement progressif de nos institutions politiques et
surtout de leur fonctionnement" .

Le 29 avril 1970, les Quebecois decideront de leur avenir. Alors que certains

Ie Parti liberal du Quebec s' engage a miser positivement sur un veritable fede-

Ie Parti liberal opte sans equivoque pour Ie maintien du regime federal dont la

souplesse en fait Ie systeme Ie plus efficace et Ie plus apte ~ garantir 10 reali-

safio" des objectifs fondamentaux du Quebec.



Mais Ie regime federal ne doit pas etre fige dans Ie temps ni consacre au main-

tien dl institutions souvent desuMes et depassees. La qualite essentielle du

federalisme auquel nous croyons et que nous defendrons doit etre cette sou-

plesse de cadres et d' institutions evcluant au meme rythme que les autres

activites humaines, tant economiques que sociales et culturelles.

Le Parti liberal du Quebec croit que ce federalisme doit tenir compte du fait

que Ie Quebec a des problemes et des objectifs sociaux et culturels souvent

differents et distincts de ceux du reste du Canada. Le regime federal canadien

doit donc tenir compte de ces differences et de cette identite culturelle et

Iinguistique qui conferent au Quebec une vocation distincte dans II ensemble

federal.

Le Quebec doH detenir, a II interieur de ce regime, taus les pouvoirs fiscaux

et economiques necessaires a la real isatian de ses objectifs propres sur Ie plan

social et cultureL

Le Parti liberal du Quebec s' engage done publiquement a reehercher en

priorite un portage nouveau, plus moderne et plus juste, des ressourees

fiscales et des pouvoirs necessaires a I' eponouissement economique, social

et culturel de \0 collectivite quebeco ise, conformement a sa pol itique cons-



titutionnelle, notamment dons les domaines de 10 radio et de 10 television,

de I' immigration, de 10 securite sociale, de 10 fiscalite et du developpement

econom ique.

C' est avec serieux, competence et determination que Ie Parti liberal du

Quebec s' engage a entamer, avec Ie gouvernement federa I et les autres

provinces, des negociations serrees qui meneront ~ ce reamenogement des

competences legislatives propres a chacun des niveaux de gouvernement.

Le Parti liberal du Quebec croit que 10 realisation de cet objectif exige

que nous batissions une nouvelle federation canadienne; nous 10 b&tirons

ensemble~



II II faut, per tous Ies moyens dont d ispose II Etat I

mettre en marche la relance de notre economie.

Sans prosperite economique, nous ne pourrons jamais

atteindre les objectifs culturels et sociaux que nous

recherchons tous. La vo ie de II avenir I pour Ie

Quebec, clest celie de la competence de toLlS

ceux qui veulent contribuer a batir chez nous cette

societe pros~re, gage essentiel de notre affirmation

sur Ie plan culturel et social".


